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Résumé
Les re´seaux sociaux dans lesquels sont inse´re´s les agriculteurs jouent un roˆle important
dans l’ame´lioration des connaissances et pratiques. Cependant, les approches d’appui a`
l’apprentissage technique ont des difficulte´s a` les prendre en compte, du fait de leur
caracte`re informel. L’organisation de telles approches en partenariat avec des
organisations professionnelles existant au niveau des communaute´s locales pourrait
permettre que ces re´seaux soient pris en compte, mais aussi que les agriculteurs participent
a` la prise de de´cision sur la mise en œuvre de ces approches. Une telle de´marche fut teste´e
en partenariat avec une coope´rative de collecte de lait dans la re´gion du Gharb au Maroc,
suite a` une analyse des re´seaux de dialogue sur l’e´levage bovin dans lesquels e´taient
inse´re´s les membres de la coope´rative. Une e´quipe de chercheurs organisa une se´rie
d’ateliers sur ce the`me, re´unissant des membres de la coope´rative et des spe´cialistes de
l’e´levage bovin. Une attention particulie`re fut porte´e a` la construction d’une relation de
confiance entre les e´leveurs et les spe´cialistes, ce qui a facilite´ le partage des
connaissances. La majorite´ des agriculteurs reconnus comme personnes-ressources pour
l’e´levage bovin au niveau de la communaute´ furent pre´sents aux ateliers. De plus, les
agriculteurs ont souvent discute´ les connaissances partage´es lors des ateliers dans les lieux
de dialogue locaux. Certaines d’entre elles ont ainsi e´te´ acquises a` la fois par les
agriculteurs pre´sents et absents durant ces ateliers. Les organisations professionnelles
agricoles locales, souvent cre´e´es pour la fourniture de services, peuvent ainsi devenir des
espaces d’apprentissage sur des aspects non seulement organisationnels mais aussi
techniques.
Mots cle´s : apprentissage ; exploitation laitie`re ; Maroc ; organisation paysanne ; re´seau.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils ; productions animales.
Abstract
Local farmer organizations, partners for reinforcing technical dialogue? An experience
in cattle-rearing in Morocco
Social networks in which farmers are involved play an important role for the improvement
of knowledge and practices. However, approaches for farmer capacity-building face
difficulties taking them into account due to their informal nature. Organizing such
approaches in partnership with farmer organizations existing at the community level could
make it possible to take such networks into account, and could also allow farmers to take
part in decision-making regarding the implementation of such approaches. Such an
approach was tested in partnership with a milk collection cooperative in the Gharb region
in Morocco, after an initial analysis of the dialogue networks regarding cattle rearing in
which cooperative members were involved. A research team organized a series of
workshops on cattle rearing, which gathered cooperative members and specialists of this
issue. Specific attention was paid to building a relationship of trust between breeders and
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Étude originale
D epuis le de´but des anne´es1990, suite a` la critique desmode`les de transfert de tech-
nologie, de nouvelles approches pour
l’ame´lioration des connaissances et
pratiques des agriculteurs ont e´te´
lance´es. Ces approches ont accorde´
plus d’importance aux savoirs locaux et
se sont voulues participatives. Cepen-
dant, elles ont eu souvent un impact
limite´ sur l’inte´gration des agriculteurs
a` la prise de de´cision dans la mise
en œuvre des dispositifs d’appui a`
l’apprentissage (ScoonesetThompson,
2009).
Cette e´volution des approches a e´te´
enparticulier influence´epardiffe´rentes
e´tudes sur les processus d’innovation.
Ces e´tudesontmontre´ l’importancedes
re´seaux sociaux dans lesquels sont
inse´re´s les agriculteurs pour l’ame´liora-
tion des connaissances et pratiques.
Ces re´seaux peuvent eˆtre fonde´s sur le
dialogue au quotidien, lie´ a` une
proximite´ sociale ou professionnelle,
dans le cadre de ce que Darre´ (1996)
appelle des groupes professionnels
locaux. Ce dialogue peut eˆtre qualifie´
de « dialogue technique », c’est-a`-dire
toute forme d’e´change ou de commu-
nication portant spe´cifiquement sur
des aspects techniques concrets, sur
des proble`mes professionnels du
me´tier d’e´leveur ou d’agriculteur
(Sabourin et Tonneau, 1998). Ils peu-
vent aussi eˆtre fonde´s sur une pratique
commune (Wenger, 1998) ou la recher-
che re´pe´te´e de conseils techniques
(Chiffoleau, 2005). Dans ces derniers
cas, ils peuvent inclurent des spe´cia-
listes non-agriculteurs (inge´nieurs,
vendeurs d’intrants, etc.). Quelle que
soit la nature de ces re´seaux, les e´tudes
pre´ce´dentes ont montre´ qu’ils ne sont
pas ne´cessairement un lieu de « conta-
gion sociale » pour la diffusion des
innovations, au sens de Rogers (1995) :
ces re´seaux peuvent eˆtre des lieux de
de´finition de normes techniques loca-
les (Darre´, 1996), de « ne´gociation et
d’enroˆlement » pour la mise en œuvre
des innovations (Callon, 1986) et des
espaces de cre´ation de connaissances
(Leeuwis et Van den Ban, 2004).
Suite a` ces e´tudes, des approches pour
la formation des agriculteurs ont mis
l’accent sur l’interaction avec des col-
lectifs d’agriculteurs. Des groupes
d’agriculteurs ont ainsi e´te´ cre´e´s, tels
que les e´colespaysannes (VandenBerg
et Jiggins, 2007). Ces de´marches expe´-
rimentales font cependant face a` deux
difficulte´s.
La premie`re difficulte´ est que les
groupes sont spe´cifiques et souvent
temporaires. De ce fait, de telles
approches pourraient ne pas aboutir a`
l’insertion pe´renne des agriculteurs
dans des re´seaux de dialogue
leur permettant d’obtenir et de cons-
truire les connaissances ne´cessaires
(Yamazaki et Resosudarmo, 2008).
Deux ide´es peuvent justifier l’inte´reˆt
d’organiser des ateliers de formation en
tenant compte des re´seaux de dialogue
existants. D’une part, lorsque les agri-
culteurs participants aux ateliers font
partie des meˆmes re´seaux de dialogue,
ils pourront plus aise´ment discuter les
connaissances propose´es lors des ate-
liers de formation, les tester et e´ven-
tuellement les valider (Darre´, 1996).
D’autre part, la pre´sence dans les
ateliers de formation d’agriculteurs
que les autres agriculteurs consultent
de´ja` pour obtenir des conseils, peut
faciliter la circulation des connaissances
propose´es lors des ateliers (Isaac et al.,
2007). Cependant, il est difficile d’iden-
tifier de tels re´seaux de dialogue, du fait
de leur caracte`re ge´ne´ralement infor-
mel, et enpratiqueune telle analyse des
re´seaux de dialogue existants n’est
quasiment jamais effectue´e.
La seconde difficulte´ est que ces
collectifs d’agriculteurs spe´cifique-
ment constitue´s, du fait de leur nature
temporaire, ont une faible capacite´
de ne´gociation avec les institutions
d’appui technique. L’implication
d’organisations professionnelles agri-
coles fortes et repre´sentatives a bien
plus de chances de permettre que les
agriculteurs participent vraiment a` la
prise de de´cision concernant les dis-
positifs d’appui a` l’apprentissage
(Scoones et Thompson, 2009). Des
expe´riences pilotes montrent la possi-
bilite´ d’une telle participation d’organi-
sations professionnelles agricoles dans
lespaysduSud,notamment lorsqu’elles
embauchent leur propre technicien
(Faure et al., 2007 ; Heemskerk et al.,
2008). Cependant, de telles expe´riences
n’ont pas cherche´ a` e´tudier spe´cifique-
ment les re´seaux sociaux dans lesquels
sont inse´re´s les agriculteurs, d’autant
plus que souvent les organisations
professionnelles choisies comme par-
tenaires dans des dispositifs d’appui
technique sont de grande taille.
Les organisationsprofessionnelles agri-
coles existant au niveau des commu-
naute´s locales, lorsqu’elles existent et
que leurs membres font partie des
meˆmes re´seaux de dialogue technique,
pourraient a` la fois constituer un
partenaire pe´renne pour la mise en
œuvre d’un appui a` l’apprentissage
technique relatif aux activite´s effec-
tue´es en commun au sein de ces
organisations, et permettre de renfor-
cer les re´seaux de dialogue technique
structure´s autour de ces activite´s.
L’implication de telles organisations
professionnelles agricoles dans les
activite´s d’appui a` l’apprentissage est
en particulier une opportunite´ inte´res-
sante au Maroc ou`, suite au retrait de
l’E´tat d’une mise en œuvre directe des
activite´s de vulgarisation, de nou-
veaux dispositifs doivent eˆtre conc¸us
pour accompagner le renforcement
des capacite´s des agriculteurs. Au
acknowledged by fellow cooperative members as resource people on cattle rearing at the
community level were present in the workshops. Moreover, farmers discussed at length
the knowledge shared during the workshops in local discussion places. Both farmers
present at the workshops and absent shared the knowledge gained during the workshops.
Local farmer organizations, which are often created for service provision, may thus
become a space for both organizational and technical learning.
Key words: dairy farms; farmers organizations; learning; Morocco; networks.
Subjects: animal productions; economy and rural development; tools and methods.
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de´but des anne´es 1960, apre`s l’inde´-
pendance, l’E´tat marocain a organise´
un dispositif de vulgarisation pourvu
de moyens financiers et humains
conside´rables. Bien que ce dispositif
ait eu des impacts incontestables,
ces derniers furent limite´s par les
relations asyme´triques et le manque
de confiance entre technicien, vulgari-
sateur et agriculteur (Pascon, 1980).
De´bute´ en 1986, le plan directeur de
vulgarisation se donna pour objectif
d’organiser le retrait de l’E´tat de ces
activite´s de vulgarisation. S’ensuivirent
des activite´s de vulgarisation mises en
œuvre localement par diffe´rentes orga-
nisations (E´tat, organisations non gou-
vernementales [ONG], etc.), mais qui
ne furent pas inte´gre´es a` une politique
nationale. Le plan Maroc vert, mis en
place en 2008, constitue une nouvelle
politique publique pour l’agriculture,
et repose en particulier la question de
l’accompagnement pour le renforce-
ment des capacite´s des agriculteurs,
aussi bien techniques que de gestion
des exploitations.
Paralle`lement a` ces e´volutions, durant
les trente dernie`res anne´es, de nom-
breuses organisations professionnelles
agricoles locales se sont de´veloppe´es
au Maroc (coope´ratives, associations
d’usagers d’eau agricole, etc.), d’abord
a` l’initiative de l’E´tat, puis, de fac¸on
croissante, a` l’initiative des agriculteurs
eux-meˆmes. Un grand nombre de ces
organisations ont acquis une le´gitimite´
aupre`s de leurs membres et lance´ des
activite´s en dehors de leurs fonctions
initiales. Ainsi, de nombreuses coope´-
ratives de collecte de lait offrent des
services a` leurs membres (tels que la
location demate´riel agricole), et jouent
un roˆle pour le de´veloppement local
(Faysse et al., 2010). Cependant, ces
activite´s ne portent que rarement sur le
renforcement des compe´tences des
agriculteurs membres.
Une e´tude a e´te´ mene´e pour e´valuer
dans quelle mesure, en impliquant les
organisations professionnelles locales
et en favorisant une relation de
confiance entre agriculteurs et person-
nes ayant une expertise spe´cifique en
agriculture, il e´tait possible : i) de
renforcer le dialogue technique au
niveau de l’ensemble des membres
de ces organisations ; ii) de renforcer
l’inte´reˆt et la capacite´ de ces organisa-
tions a` s’impliquer dans le renforce-
ment des capacite´s techniques des
agriculteurs membres. L’e´tude a e´te´
mene´e dans le cadre du projet SIRMA1
qui a mis en œuvre des actions de
recherche, de formation et d’accompa-
gnement dans les pe´rime`tres de grande
hydraulique au Maghreb. Une se´rie
d’ateliers a e´te´ organise´e en partenariat
avec une coope´rative de collecte de lait
dans la re´gion du Gharb au nord du
Maroc. Suite au retrait de l’E´tat, la
plupart des e´leveurs de cette re´gion
n’ont en effet qu’un acce`s tre`s limite´ a`
des personnes qui pourraient leur
apporter les connaissances ne´cessaires
a` l’ame´lioration de la conduite de
l’e´levagebovin (Sraı¨ri, 2005).Cet article
pre´sente les re´sultats de cette e´tude.
Le dispositif d'appui
à l'apprentissage
La coope´rative ou` a e´te´ mene´e la
de´marche fut cre´e´e en 2006 lorsque
98 agriculteurs de´cide`rent de se se´parer
d’une coope´rative du meˆme village,
pour des proble`mes de manque de
controˆle de la qualite´ du lait et de
manque de transparence des comptes.
En 2008, cette coope´rative inte´grait 180
agriculteurs, dont 140 livrant re´gulie`re-
ment du lait. L’unique personne
employe´e par la coope´rative s’occupe
de la collecte de lait, qui est ensuite livre´
a` un industriel prive´. Jusqu’en 2005, les
agriculteurs du village cultivaient des
cultures sucrie`res et maraıˆche`res.
Cependant, en 2005, la production de
plantes sucrie`res s’arreˆta, et devant les
difficulte´s de commercialisation des
produits du maraıˆchage, de nombreux
agriculteurs opte`rent pour l’e´levage
bovin (lait et viande) comme source
principale de revenu. La coope´rative fut
choisie pour mettre en œuvre la
de´marche du fait de cet inte´reˆt fort
pour l’e´levage bovin.
Un diagnostic initial
Un diagnostic initial des structures
d’exploitation, des connaissances, des
pratiques et des performances des
e´leveurs fut effectue´ aupre`s de 138
agriculteurs (soit 96 % des agriculteurs
livrant le lait a` la coope´rative au
moment de l’enqueˆte), dans le but
d’estimer les facteurs limitant la renta-
bilite´ de l’e´levage (Faysse et al., a`
paraıˆtre). Cette analyse a montre´ que
les agriculteurs posse´daient des vaches
de race pure ou croise´e, acquises par le
biais de l’ancienne et de la nouvelle
coope´rative, et be´ne´ficiant d’un bon
potentiel de production. Cependant,
les pratiques d’alimentation condui-
saient a` des rations de´se´quilibre´es et
couˆteuses. Les agriculteurs n’avaient
pas connaissance des concepts d’e´ner-
gie et de prote´ines, et de la ne´cessite´ de
fournir une ration e´quilibre´e entre ces
deux nutriments. Ce diagnostic fut
comple´te´ par une analyse des re´seaux
de dialogue technique sur l’e´levage
aupre`s des membres de la coope´rative,
dont les principaux re´sultats sont pre´-
sente´s ci-dessous (voir Faysse et al., [a`
paraıˆtre], pour une pre´sentation plus
comple`te). Premie`rement, 72 % des
agriculteurs indique`rent leur re´ticence
a` recevoir dans leurs e´tables la visite
d’agriculteurs du village qui ne soient
pas membres de leur famille. En effet,
leurs e´tables sont construites a` coˆte´ de
la maison et font partie de la zone
d’intimite´ familiale. Cette re´ticence
constitue un des facteurs expliquant
que 30 % des agriculteurs ne discu-
taient pas d’e´levage avec d’autres
agriculteurs. Deuxie`mement, 70 % des
agriculteurs qui de´claraient parler de la
conduite de l’e´levage bovin citaient au
moins un membre de la coope´rative. Il
existait une grappe principale de 44
agriculteurs, les autres relations n’impli-
quant que 2 a` 3 agriculteurs seulement.
Cette grappe principale reliait des
agriculteurs qui appartenant a` plusieurs
familles, et suivant une structure noyau-
pe´riphe´rie. Le noyau e´tait constitue´ de 5
personnes reconnues comme introdui-
sant des innovations techniques en
e´levage bovin et qui discutaient entre
elles a` la fois d’e´levagebovin,mais aussi
d’action collective, car deux agricul-
teurs de ce noyau faisaient partie du
comite´ de gestion de la coope´rative,
l’un comme pre´sident et l’autre
comme secre´taire. Les agriculteurs en
pe´riphe´rie venaient demander des
conseils aupre`s des agriculteurs du
noyau. Les agriculteurs ne mention-
naientque tre`s rarementdes spe´cialistes
non-agriculteurs dans leur re´seau de
1 Le projet re´gional Sirma (www.eau-sirma.net)
a e´te´ mis en oeuvre par diffe´rentes institutions
de formation et recherche du Maroc, d’Alge´rie,
de Tunisie et de France. Il a en particulier
conduit des actions de recherche-intervention
qui avaient pour but de construire avec le
monde professionnel agricole des innovations
techniques, des outils e´conomiques et des
arrangements institutionnels qui contribuent a`
une meilleure valorisation de l’eau agricole.
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dialogue technique. Des ve´te´rinaires
e´taient pre´sents dans la re´gion mais
offraient avant tout des services
payants, et les agriculteurs se plai-
gnaient que ces ve´te´rinaires nedonnent
quasiment pas de conseils.
Organisation des ateliers
L’ide´e d’organiser une se´rie d’ateliers
sur l’e´levage bovin fut propose´e par
les auteurs aux membres de la coo-
pe´rative et valide´e lors de la pre´senta-
tion des re´sultats de l’analyse
zootechnique faite lors du diagnostic
initial. La de´marche reposait sur deux
principes : l’implication de la coope´-
rative et le renforcement d’un dialogue
« entre pairs », a` la fois entre agricul-
teurs et entre agriculteurs et spe´cia-
listes invite´s. L’e´quipe de recherche,
compose´e d’une personne spe´cialise´e
dans l’animation de la re´flexion au
sein de collectifs et d’un socio-e´cono-
miste, invitait une personne spe´cialiste
exte´rieure a` la coope´rative (selon les
the`mes e´tudie´s, un ve´te´rinaire ou une
zootechnicienne) et animait les ate-
liers. Le comite´ de gestion de la
coope´rative choisissait le lieu, la date
et l’heure de l’atelier et prenait inte´-
gralement en charge l’invitation des
agriculteurs. Les roˆles d’expertise et
d’animation furent volontairement
se´pare´s : l’animateur n’avait pas de
compe´tence spe´cifique en e´levage
bovin, et ainsi, les synthe`ses qu’il
effectuait durant l’atelier e´taient bien
produites uniquement a` partir des
ide´es propose´es par les agriculteurs
et le spe´cialiste. L’animateur introdui-
sait un the`me donne´, puis les agricul-
teurs pre´sentaient leurs savoirs et leurs
pratiques concernant ce sujet. L’ani-
mateur encourageait en particulier le
dialogue entre agriculteurs. Suite a` cet
e´change, le spe´cialiste pre´sentait des
informations sur le the`me discute´, en
partant des connaissances et pratiques
des agriculteurs. Les agriculteurs inter-
agissaient ensuite librement avec la
personne spe´cialiste. Les points princi-
paux des synthe`ses effectue´es par
l’animateur e´taient re´dige´s durant l’ate-
lier en arabe dialectal sur de grandes
feuilles blanches. Au de´but de chaque
atelier, les principales ide´es discute´es
lors de l’atelier pre´ce´dent e´taient
rappele´es et, si les agriculteurs avaient
modifie´ leurs pratiques suite aux dis-
cussions pre´ce´dentes, ils en pre´sen-
taient les re´sultats. A` la fin de chaque
atelier, les the´matiques aborde´es lors
de l’atelier suivant e´taient choisies en
concertation entre l’ensemble des par-
ticipants.
Un premier atelier porta sur les
proble`mes de sante´ bovine les plus
courants dans la re´gion (mammites,
the´ile´riose, babe´siose et me´te´orisa-
tion). Puis, trois ateliers furent orga-
nise´s sur l’alimentation. Un cinquie`me
atelier fut organise´ 4 mois plus tard, a`
la demande du comite´ de gestion de la
coope´rative, sur la reproduction des
vaches. Les ateliers furent organise´s
dans le local de la coope´rative, a` un
intervalle de 2 semaines a` 1 mois.
Une enqueˆte fut effectue´e deux mois
apre`s le quatrie`me atelier, aupre`s de
45 membres de la coope´rative (choisis
de fac¸on ale´atoire parmi ceux ayant
de´clare´ parler d’e´levage) : 2 ont parti-
cipe´ aux 4 ateliers, 24 ont participe´ a` 1,
2 ou 3 ateliers, et 19 n’ont participe´ a`
aucun. Les questions ont porte´ sur la
relation avec le ve´te´rinaire et la
zootechnicienne invite´s lors des ate-
liers, sur les apprentissages techniques
et leur e´ventuelle mise en pratique, et
sur l’impact des ateliers sur l’intensite´
du dialogue technique au sein du
village.
Résultats
Du temps pour reconnaître
les savoirs locaux
Le comite´ de gestion de la coope´rative
s’est activement investi dans l’organisa-
tion des ateliers, et notamment en ce
qui concerne l’invitation des membres,
ce qui a signifie´ un investissement
important en termes de temps consacre´
et uneprisede risque initial, qui pouvait
fragiliser la cre´dibilite´ du comite´ aupre`s
des membres de la coope´rative. Le
pre´sident et le secre´taire du comite´ de
gestion de la coope´rative appuye`rent
particulie`rement la de´marche de dialo-
gue durant les ateliers, en incitant
chacun a` te´moigner et en nemobilisant
pas la parole, et hors des ateliers, en
disposant les synthe`ses re´dige´es durant
les ateliers sur les murs du local de la
coope´rative, de fac¸on a` susciter lede´bat
lors de la livraison du lait.
Quasiment tous les agriculteurs qui
participe`rent a` au moins un atelier ont
te´moigne´ d’une diffe´rence entre les
relations avec les spe´cialistes pre´sents
aux ateliers et celles avec les spe´cia-
listes non-agriculteurs avec qui ils sont
ge´ne´ralement en contact (principale-
ment des ve´te´rinaires). D’abord, les
agriculteurs ont mis en avant la
proximite´ entre le spe´cialiste (ve´te´ri-
naire et zootechnicienne) et les agri-
culteurs : « il s’habille comme nous, ce
qui aide a` dissiper cette diffe´rence de
niveau » ; « elle est modeste, elle s’assoit
comme nous sur un tapis » ; « il n’y a
pas de diffe´rence entre elle et nous ».
Ensuite, les agriculteurs ont e´voque´ le
lien effectue´ entre savoirs des spe´cia-
listes et celui des agriculteurs : « il [Le
ve´te´rinaire] e´coute d’abord, il se tait et
puis il rebondit sur les ide´es » ; « il
parle en utilisant notre expe´rience ».
Ainsi, le savoir de ces deux personnes
n’est pas perc¸u comme un savoir
exoge`ne qui serait en opposition au
savoir local : « elle a un savoir local » ;
« c’est comme si je parle a` un agri-
culteur, il est un agriculteur, il a de la
pratique ». Enfin, les agriculteurs ont
donne´ beaucoup d’importance au fait
de prendre du temps lors des ateliers
pour favoriser les e´changes. « [La
zootechnicienne] e´change avec les
agriculteurs, elle essaie de comprendre
et de donner du temps ». L’attention
porte´e a` la relation entre agriculteurs
et spe´cialistes a ainsi permis que cette
relation soit ve´cue, pendant les ate-




En moyenne, une trentaine d’agricul-
teurs furent pre´sents aux ateliers, soit
environunquartdes agriculteurs livrant
re´gulie`rement du lait a` la coope´rative.
Trois raisons principales ont e´te´ identi-
fie´es pour expliquer ce taux relative-
ment faible :
1. Des agriculteurs, en particulier
ceux qui ont peu de vaches ou des
vaches de race locale, ne donnent pas
d’importance a` l’e´levage bovin par
rapport a` d’autres activite´s (Faysse
et al., a` paraıˆtre) ;
2. Certains agriculteurs avaient d’autres
occupations le jour de l’atelier ;
3. D’autres enfin n’avaient pas e´te´
pre´venus par le comite´ de gestion de
la coope´rative.
Seuls les apprentissages en termes
de sante´ animale, correspondant au
premier atelier, sont pre´sente´s ici
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(des re´sultats similaires ont e´te´
obtenus concernant l’alimentation). Le
tableau 1 pre´sente l’acquisition de
certaines connaissances pour lesquelles
on a pu comparer les connaissances
avant et apre`s l’atelier. A` l’exception de
l’origine des mammites, au moins deux
tiers des agriculteurs pre´sents ont
acquis ces connaissances. Malgre´ le
taux faible departicipation auniveaude
la coope´rative, il y a eu dans l’ensemble
une bonne acquisition et diffusion des
connaissances partage´es lors des ate-
liers aupre`s des agriculteurs qui n’y ont
pas participe´. En moyenne, la moitie´
des agriculteurs non participants et qui
n’avaient pas les connaissances parta-
ge´es lors de l’atelier les ont acquises de
fac¸on indirecte suite a` l’atelier. Par la
suite, 76 % des agriculteurs pre´sents
durant cet atelier et 16 % des agricul-
teurs absents ont traite´ leur troupeau,
l’e´table et les chiens contre les tiques, et
cela pour la premie`re fois, au printemps
suivant les ateliers.
De plus, apre`s les ateliers, 60 % des
agriculteurs interroge´s ont modifie´
leurs pratiques d’e´levage (par exem-
ple le fractionnement de l’apport des
concentre´s, un plus grand apport de
paille, un apport plus fre´quent d’eau)
et 40 % des agriculteurs interroge´s ont
constate´ une augmentation rapide de
la production.
Cette ame´lioration des pratiques et
connaissances a e´te´ facilite´e par la
pre´sence de 4 des 5 agriculteurs du
noyau central de la principale grappe
de dialogue sur l’e´levage bovin a` tous
les ateliers. Un agriculteur interroge´ a
ainsi explique´ comment, bien
qu’ayant e´te´ absent aux ateliers sur
l’alimentation, il a pris connaissance
des principes de l’alimentation en
discutant avec une de ces person-
nes-ressources, et modifie´ la ration
donne´e a` ses vaches sur les conseils de
cette personne. D’autres ont men-
tionne´ qu’ils ont traite´ contre les tiques
apre`s avoir vu que ces personnes-
ressources avaient elles aussi expe´ri-
mente´ cette pratique. De plus, le
dialogue entre agriculteurs a permis
de re´examiner les normes techniques
locales suite aux ateliers. Ainsi, plu-
sieurs agriculteurs ont cesse´ la pra-
tique usuelle au niveau de la
communaute´ d’intervenir syste´mati-
quement dans la mise bas de`s l’appa-
rition du veau, et ont adopte´ la
pratique conseille´e par le ve´te´rinaire,
a` savoir de laisser la vache veˆler seule
s’il n’apparaıˆt pas de proble`me. Ce
changement de pratique a e´te´ inten-
se´ment discute´ entre les agriculteurs.
Les discussions sur l’impact des chan-
gements de pratique sont survenues
surtout hors des ateliers, mais aussi
ponctuellement lors des ateliers,
lorsque des agriculteurs qui avaient
modifie´ leur pratique d’apport d’eau
ou de fractionnement des concentre´s
te´moignaient d’une augmentation du
rendement.
Par ailleurs, 95 % des agriculteurs
interroge´s (pre´sents comme absents
aux ateliers) ont indique´ un inte´reˆt
accru pour l’e´levage bovin, et 88 %
d’entre eux ont te´moigne´ d’une inten-
sification du dialogue au sein de la
coope´rative. L’e´levage est devenu « le
the`me de discussion du moment »,
que l’on discute « au cafe´, a` la
coope´rative, a` la mosque´e et dans tous
les lieux ou` les agriculteurs se rassem-
blent ». « Les agriculteurs parlent beau-
coup d’e´levage, ils posent des questions
au cafe´, surtout ceux qui n’ont pas
assiste´ aux ateliers. » Cette augmenta-
tion de l’intensite´ de la discussion
technique peut s’expliquer par le fait
que « les gens ont expe´rimente´ et ont
vu les changements, comme la crois-
sance de la production laitie`re ou la
bonne sante´ du veau apre`s le veˆlage ».
Renforcement des capacités
de la coopérative
Les membres du comite´ de gestion de
la coope´rative n’avaient jamais
Tableau 1. Acquisition de quelques connaissances discutées durant l'atelier sur la santé des bovins.
























Agriculteurs presents durant l'atelier (% des 13 agriculteurs interroges)
Acquise durant l'atelier 38 77 69 70 92 78
Non acquise 38 0 31 15 8 22
Dejà connue 24 23 0 15 0
Agriculteurs absents à l'atelier (% des 32 agriculteurs interroges)
Acquis indirectement
suite à l'atelier
22 31 25 28 53 47
Non acquise 25 69 16 44 38 53
Dejà connue 53 0 59 28 9
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auparavant organise´ ce type d’activite´
et ils e´prouve`rent initialement des
difficulte´s a` annoncer la tenue des
ateliers a` l’ensemble des membres de
la coope´rative. La se´rie d’ateliers leur a
permis d’ame´liorer leur capacite´ a`
l’organiser et ils prennent de ce fait
confiance pour entrer en contact avec
des personnes et organisations exte´-
rieures a` la coope´rative. Ainsi, pour
l’organisation du dernier atelier, les
membres du conseil de gestion prirent
l’initiative de contacter le ve´te´rinaire
avec qui avait e´te´ effectue´ le premier
atelier, pour une formation sur la
reproduction. Lors de ce dernier
atelier, une soixantaine d’agriculteurs
furent pre´sents (en forte augmentation
par rapport aux ateliers pre´ce´dents), et
la coope´rative organisa un de´jeuner
suite a` cet atelier. La coope´rative invita
aussi, en collaboration avec l’e´quipe
d’animation, des adhe´rents de trois
autres coope´ratives de la re´gion.
Enfin, la discussion fut coge´re´e entre
l’animateur et un des membres du
comite´ de gestion.
Conclusion
La de´marche a conduit a` un renforce-
ment du dialogue technique et une
acquisition rapide des connaissances
partage´es lors des ateliers. De plus, les
membres de la coope´rative (membres
du conseil de gestion comme adhe´-
rents) ont pris conscience de l’inte´reˆt
de s’investir collectivement dans le
renforcement de leurs capacite´s tech-
niques. Ces re´sultats ont e´te´ facilite´s
par l’existence d’un projet collectif
autour de l’e´levage, avec un noyau
d’agriculteurs a` la fois fortement
implique´s dans l’action collective au
niveau de la coope´rative, et reconnus
comme personnes-ressources pour
l’e´levage bovin par les adhe´rents de
la coope´rative.
La me´thodologie propose´e permet
ainsi de re´pondre aux deux enjeux
mentionne´s en introduction, c’est-a`-
dire l’organisation d’ateliers avec des
agriculteurs de´ja` engage´s ensemble
dans des re´seaux de dialogue tech-
nique, et un partenariat avec un
collectif pe´renne d’agriculteur pour
la mise enœuvre de l’appui technique.
L’expe´rience effectue´e e´tait cependant
de nature temporaire, et un dispositif
institutionnel pe´renne serait ne´ces-
saire. Suite a` cette expe´rience, et
meˆme si la coope´rative a continue´ a`
se de´velopper, elle n’a pas pris
l’initiative d’organiser d’autres ateliers
de ce type.
L’utilisation de la de´marche pre´sente´e
dans d’autres contextes est soumise a`
deux conditions principales. La pre-
mie`re est que les agriculteurs doivent
eˆtre engage´s dans un dialogue tech-
nique avec d’autres agriculteurs mem-
bres de la meˆme coope´rative. Les
apprentissages peuvent en effet avoir
lieu hors de la communaute´ locale
d’appartenance des agriculteurs et hors
organisation professionnelle. C’est le
cas par exemple de l’adoption de
l’irrigation localise´e dans le Gharb, ou`
des ouvriers agricoles expe´rimente`rent
dans leurs exploitations cette tech-
nique qu’ils avaient appris a` maıˆtriser
dans des grandes fermes d’investis-
seurs espagnols (Benouniche et al.,
2011). La seconde condition est que les
organisations professionnelles locales
doivent eˆtre actives et inte´resse´es par
une telle de´marche.
La` ou` ces conditions sont ve´rifie´es, de
telles organisations, bien que souvent
cre´e´es pour fournir des services,
peuvent devenir un lieu d’apprentis-
sages a` la fois techniques et organisa-
tionnels, de deux manie`res : par le
renforcement du dialogue interne
entre ses membres et par la cre´ation
ou le renforcement de relations avec
diffe´rentes sources d’appui technique
exte´rieures sur des bases qui soient
e´quilibre´es. La mise en œuvre de l’une
comme l’autre de ces de´marches
pourra eˆtre appuye´e par un accompa-
gnement exte´rieur. &
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